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METHODOLOGIE DU PROJET SOCIAL 2012-2016


Evaluation du projet social

a) Evaluation réalisée sous forme d’audit en Janvier 2011 par un étudiant en Ingénierie de la Santé puis remise à la Direction des Soins ; ce document a par la suite été intégré aux dossiers partagés des Ressources Humaines (RH).
b) Echanges au sujet de cette évaluation réalisés avec le Docteur IDIRI, Médecin Chef de Pôle, C.DEGRYSE, Directrice des soins et E.DOOZE, Directrice des Ressources Humaines (DRH), les 20, 26 et 27 Juillet 2012. 
c) Remise du rapport aux Représentants du Personnel en Juin 2012 puis par mail le 4 Octobre 2012. 


Cadre réglementaire

L’article L 6143-2 du Code de la Santé Publique, introduit par la loi hospitalière du 31 Juillet 1991, précise que le projet d’établissement définit les objectifs généraux de la structure dans les secteurs suivants : domaines médical et des soins infirmiers, recherche biomédicale, politique sociale des plans de formation, gestion et système d’information. Ce projet est établi pour une durée de 5 ans. 
Par ailleurs, les dispositions du Code de la Santé Publique et celles du protocole d’accord du 14 Mars 2000 prévoient de faire reposer la modernisation du service public hospitalier sur un projet social porteur de valeurs fortes et partagées qui traduit la politique sociale de l’établissement. 


Ses missions :

a) La reconnaissance et la mobilisation des Ressources Humaines (RH) en modernisant les relations sociales
b) La gestion prévisionnelle des métiers et des compétences  (GPMC) et la validation des acquis professionnels
c) L’approche qualitative et personnalisée de la gestion des RH
d) La qualité et l’amélioration des conditions de travail
e) Les formations initiale et continue 


Le projet social identifié est négocié avec les organisations syndicales et validé en Comité Technique d’Etablissement (CTE) et comité d’hygiène sécurité et conditions de travail (CHSCT); sa mise en œuvre fait l’objet d’une évaluation annuelle présentée en CTE et CHSCT.
A noter que l’ordonnance du 2 Mai 2005 est venue confirmer la place du projet social dans les stratégies de l’établissement. 


Modalités opératoires 

· Réflexion – échanges entre le Médecin Chef de Pôle, la Direction des Soins, la DRH les 20, 26 et 27 Juillet 2012 sur l’audit projet social 2007-2011 puis sur ce que pourrait être le projet social 2012-2016 le 27 Juillet 2012, et enfin avec le Directeur du Centre Hospitalier Intercommunal (CHI) de Wasquehal le 3 Août 2012. 
· Sensibilisation des partenaires sociaux fin 2012 par échanges sur certaines pistes. 
· Echange et validation des 5 axes du projet social 2012-2016 par le coordonateur des risques, les Représentants du Personnel, la responsable  Qualité, la Médecine Préventive, le pilote  Prévention et Gestion des Risques ainsi que la DRH le 4 Octobre 2012. 
· Le 11 Octobre 2012, échange sur certains objectifs de l’axe n°5 avec la Médecine Préventive. 
· En Novembre 2012, travail sur les modes opératoires avec la Médecine Préventive, la Cellule Qualité, le Responsable Gestion des Risques, les Représentants du Personnel, la Direction des Soins, la DRH et le Médecin Chef de Pôle. 


Sources utilisées

· Bilans sociaux 2009, 2010, 2011.
· Diagnostic absentéisme (étude sur l’absentéisme réalisée en 2012)
· Résultats du sondage sur l’absentéisme, les accidents de travail.
· Tableau des emplois. 


Planification à 5 ans des actions

· Directoire en Décembre 2012
· Répartition des actions dans les groupes de travail existants ou à créer.


Validation aux instances : premier trimestre 2013


Evaluation annuelle de l’avancement des actions  sous la forme du tableau axes/objectifs (atteints, partiellement atteints et non atteints) et commentaires remis aux instances (CTE et CHSCT). 




INTRODUCTION

Le projet social de l’établissement se veut ambitieux et anticipatif, mais reste réaliste et concret, se fixant des objectifs qu’il voudrait atteindre. Il tente par ailleurs de concilier deux principes s’enrichissant mutuellement, à savoir permettre aux agents d’évoluer au bénéfice de l’institution qu’ils servent, mais également d’évoluer pour leur épanouissement personnel : le présent projet associe donc intérêt général, collectif et individuel et est donc naturellement élaboré avec la participation du corps social non médical de l’établissement et de l’ensemble des professionnels médicaux et paramédicaux afin d’obtenir une vision globale et harmonisée. 

Le projet social 2012-2016, qui s’inscrit dans la continuité du projet social 2007-2011, s’est construit de manière concertée entre les Représentants du Personnel et la Direction avec une volonté d’associer les salariés de l’établissement. Le choix des thématiques retenues est issu d’observations des partenaires sociaux au fil des échanges avec la Direction, des bilans sociaux, des réunions autour du projet social en tant que tel en plus de l’audit projet social 2007-2011 et des procès verbaux des CHSCT des années précédentes, l’ensemble de ces documents ayant servi de base de travail. 

En outre, le contexte particulier de développement du CHI de Wasquehal, dont la restructuration a débuté en 2010 et mise en place en 2011, le projet de construction (Hôpital de Demain) mené en 2012 a conduit à donner au projet social une tonalité particulière, résolument tournée vers l’avenir et ce, dans un contexte économique prégnant. 
Ce développement s’appuie tout d’abord sur le maintien d’un dialogue social permanent dans lequel chaque partie est co-responsable du devenir de l’hôpital. 

La force du CHI réside dans la richesse des professionnels qui le composent. Le tableau des emplois est la traduction dynamique du développement de l’activité. Dans ce contexte, le projet social prend tout son sens compte tenu de la nécessaire anticipation des adaptations des compétences des professionnels. 

C’est ainsi que l’analyse prospective a mis en évidence les axes déterminants du projet social : 
Axe 1 : mener une politique de gestion prévisionnelle des métiers et compétences (GPMC)
Axe 2 : développer une politique sociale en lien avec les partenaires sociaux
Axe 3 : assurer la qualité de vie au travail
Axe 4 : promouvoir une politique globale de formation
Axe 5 : garantir la maîtrise et la gestion des risques en développant une coordination efficace des vigilances. 

L’élaboration de ce projet social s’est appuyée sur : 
· La connaissance des attentes du personnel identifiées au travers : 
· Des Représentants du Personnel
· Des comptes-rendus des CHSCT
· De l’audit du projet social 2007-2011 
· De l’organisation du travail établie lors de la restructuration
· Des réunions de travail avec les organisations syndicales
· Les indicateurs RH 
· L’étude sur l’absentéisme réalisée en 2012
· Les résultats du sondage sur l’absentéisme
· Les bilans sociaux 2009, 2010 et 2011. 
	
Sa mise en œuvre, le suivi de ses actions et les modalités de son évaluation, sous la compétence du CTE et du CHSCT, s’inscriront dans la continuité du travail engagé avec les organisations syndicales. 
CADRE REGLEMENTAIRE


Les années 1991 à 2005 ont été riches en termes d’apports textuels relatifs au projet social : 

· La référence initiale figure au sein de la loi du 31 Juillet 1991.

· Le terme « projet social » a été introduit le 14 Mars 2000 dans le cadre d’un protocole d’accord concernant la modernisation de l’hôpital ; le projet social s’instaure dans une dynamique de négociation interne. 

· Ordonnance du 2 Mai 2005 : « le projet social définit les objectifs généraux de la politique sociale de l’établissement ainsi que les mesures permettant la réalisation de ces objectifs. Il porte notamment sur la formation, l’amélioration des conditions de travail,  la gestion prévisionnelle et prospective des emplois et des qualifications et la valorisation des acquis professionnels. » 
Le projet social est négocié par le Directeur et les organismes syndicaux représentatifs au sein de l’établissement. 
Le CTE et le  CHSCT sont chargés de suivre, chaque année, l’application du projet social et en établit le bilan à son terme. 


BILAN DU PROJET SOCIAL 2007-2011 
cf : tableau ci-joint (axes/objectifs/actions) page 9


Utilité d’une évaluation du projet social

Dresser un bilan du projet social est indispensable, celui-ci étant élaboré tous les 5 ans. L’évaluation du projet social a permis à la Direction de l’établissement d’avoir à sa disposition une « photographie » de l’état actuel de la réalisation des objectifs qui composaient le projet dans le délai imparti de 5 ans et a ainsi permis de réaffirmer les priorités, de redéfinir les objectifs et de pérenniser les actions menées dans le cadre de la rédaction du prochain projet social 2012-2016. 

Le bilan du projet social 2007-2011 a par ailleurs permis de déterminer le score des objectifs atteints et a constitué le point de départ du projet social 2012-2016. L’évaluation de l’atteinte des objectifs prévus constitue une transition entre l’actuel et le futur projet. Cet audit a notamment permis de démontrer quels sont les points forts ainsi que les points à améliorer de l’établissement. 

Cette réflexion sur le projet social s’enracine dans une histoire de l’hôpital et de sa politique sociale. Elle s’attache à promouvoir : 

· L’équité de traitement des personnels et la reconnaissance des contributions individuelles ;
· Le développement de chacun et la contribution collective et solidaire aux projets de l’établissement ;
· La responsabilisation individuelle, le respect de la personne et le service de l’intérêt collectif. 


Modalités d’évaluation du projet social 

La méthodologie de réalisation de cet audit repose en premier lieu sur l’étude du projet social 2007-2011 et l’évaluation de ce projet sur l’évaluation des objectifs qui le composent. 
Les objectifs du projet social du CHI de Wasquehal sont organisés selon quatre grands axes : « Management et Organisation », « Participation/Information/Communication », « Conditions de travail et qualité de vie au travail » et « Gestion des emplois, des compétences et des qualifications », chaque axe contenant une série d’objectifs fixés lors de la réalisation du projet social. Il s’agit alors d’établir si les objectifs sont atteints ou non et de les classer selon trois catégories : « atteint », « partiellement atteint » ou « non atteint ». 

Afin de pouvoir affirmer si un objectif est atteint ou non, il convient d’abord d’étudier les documents existants et mis à disposition par la DRH. Parmi les documents étudiés, se trouvent notamment : 

· Le projet social 2007-2011
· L’audit de dossiers du personnel (Février 2010) 
· La politique d’évaluation du personnel (2010)
· Les documents relatifs au contrat unique d’insertion (CUI)
· Le décret 2010-1153 du 29 Septembre 2010 ainsi que l’arrêté du 29 Septembre 2010 relatifs aux évaluations des agents
· Le guide méthodologique GPMC (Gestion Prévisionnelle des Métiers et des Compétences)
· La procédure de recrutement
· Le dossier des indicateurs de l’établissement depuis 2009 
· Le classeur des fiches métiers version 2 (Janvier 2010)
· Les différents guides d’accueil
· La fiche de synthèse du dossier CLACT (Contrats Locaux d’Amélioration des Conditions de Travail)


L’étude de ces documents permet d’observer ce qui a été mis en place en termes de politiques, procédures, informations, actions, réflexions et de modifications afin d’atteindre un objectif. Par exemple pour l’objectif « développer les procédures d’accueil et d’intégration », l’étude de documents tels que les « guides d’accueil » mis en place et régulièrement réajustés permettra d’observer qu’il s’agit d’un objectif atteint. 


Afin de pouvoir compléter l’étude des documents existants et d’avoir une meilleure visibilité de la situation au CHI de Wasquehal quant à la réalisation des objectifs du projet social, des entretiens avec les responsables de différents secteurs d’activité pouvant apporter des informations supplémentaires ont été programmés. Ces entretiens ont notamment concerné :

· Madame DEGRYSE, Directrice des Soins
· Madame DOOZE, Directrice Adjointe et Directrice des Ressources Humaines
· Madame RATAJSZCZAK, Secrétaire de Direction
· Madame LADUREAU, Responsable des Retraites et de la Formation Continue
· Monsieur HULO, Médecin du Travail
· Madame LORTHOY, Responsable de la Médecine Préventive
· Madame MEUNIER, Assistante Sociale
· Monsieur PICAVET, Adjoint des Cadres et Responsable des Carrières
· Madame IDIRI, Médecin Chef de Pôle
· Madame CHALUMEY, Responsable Qualité
· Madame CHARLEY, Conseillère Technique à la Cellule Qualité
· Monsieur SOUALLE, Informaticien. 


Suite à l’étude des documents ainsi que l’ensemble des entretiens réalisés, un bilan des objectifs du projet social a pu être établi et un rapport ainsi rédigé. 
Ce rapport est organisé de la manière suivante : pour chaque objectif, une introduction fait état de l’atteinte, de l’atteinte partielle ou de la non-atteinte de celui-ci. Un constat de l’état d’avancement de l’objectif a été dressé et l’ensemble des actions, politiques, procédures mises en place pour atteindre cet objectif a été énuméré. Lorsque cela était possible, des axes d’améliorations ont été proposés. Ces axes d’amélioration réalisables à court, moyen ou long termes concernent les objectifs non atteints et partiellement atteints mais également les objectifs atteints : il s’agit dans ce cadre de proposer des actions afin d’améliorer l’état d’avancement pour conforter et consolider l’ensemble des mesures mises en œuvre concernant les objectifs atteints. 


Un tableau récapitulatif des résultats a donc pu par la suite être mis en place (tableau réalisé sous Microsoft Office Excel 2007). Ce tableau reprend les différents axes du projet social ainsi que les objectifs qui le composent ; il a permis d’établir le pourcentage d’objectifs atteints, non atteints et partiellement atteints pour le projet social 2007-2011. Il s’agit là d’une illustration pratique de l’ensemble de l’évaluation du projet qui pourra servir de base et d’élément de comparaison pour les futures évaluations. 

Un planning (également réalisé sous Microsoft Office Excel 2007) concernant les axes d’amélioration a également été proposé à la Direction des Ressources Humaines. Il concerne l’ensemble des axes d’amélioration réalisables de manière ponctuelle (avec une date de début et une date de fin de mise en place de l’action) ; il constitue la marche à suivre et les délais à respecter dans la mise en place des axes d’amélioration. 


· Le tableau récapitulatif des résultats ainsi que le planning de réalisation des axes d’amélioration sont présents en annexe sur le rapport remis le 25 Février 2011. Ce rapport est disponible à la Direction des Ressources Humaines ainsi que sur le portail Intranet de l’établissement dans les documents partagés des RH. Un exemplaire de ce rapport a été également remis à la Cellule Qualité, en plus de la Direction, la Direction des Soins et les Représentants du Personnel. 


Audit projet social 2007-2011 en totalité  (cf : document remis aux représentants  du personnel et disponible à la DRH)
· Par axe
· Par objectif
· Par action

(Il est nécessaire de notifier que quelques erreurs ont été observées dans le document produit en Février 2011). 
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	Bilan synthétique du projet social 2007 -2011 en référence à l'audit de Février 2011 

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	AXES/OBJECTIFS/ACTIONS
	Atteint (64%)
	Partiellement atteint (32%)
	non atteint (4%)

	AXE 1 : Management et Organisation (pages 6 à 18 de l'audit)
	 
	 
	 

	Développer les procédures d'accueil et d'intégration (pages 6 et 7)
	X
	 
	 

	Généraliser l'utilisation des profils de postes pour le recrutement, la formation professionnelle au CHI de Wasquehal (pages 8 à 10)
	X
	 
	 

	Améliorer la procédure d'évaluation et le système de notation du personnel hospitalier (pages 10 et 11)
	X
	 
	 

	Améliorer le lien entre l'avancement et l'attribution de la prime de service avec l'évaluation individuelle et mener une politique d'intéressement collective et individuelle en luttant contre l'absentéisme et en valorisant le présentéisme (pages 11 à 13)
	 
	X
	 

	Développer et généraliser le tutorat pour les nouvelles embauches (pages 13 et 14) 
	 
	X
	 

	Axe 2 : Participation/Information/Communication (pages 14 à 18 de l'audit)
	 
	 
	 

	Développer la communication sur les métiers de l'hôpital (pages 14 et 15)
	 
	X
	 

	Favoriser l'utilisation des nouveaux outils informatiques (pages 15 et 16)
	X
	 
	 

	Optimiser le système d'information "ressources humaines" (pages 16 et 17)
	X
	 
	 

	Maintenir les structures d'expression directe des personnels (conseils d'UF) (pages 17 et 18)
	X
	 
	 

	Créer un espace de réflexion éthique (page 18)
	X
	 
	 

	Axe 3 : Conditions de travail et qualité de vie au travail (pages 19 à 24 de l'audit)
	 
	 
	 

	Aménager et moderniser les zones vestiaires (page 19)
	X
	 
	 

	Prévenir et accompagner les situations de violence (pages 19 à 21)
	 
	X
	 

	Alléger, réduire la charge mentale et psychique (pages 21 et 22)
	 
	 
	X

	Renforcer la prévention des conduites additives (page 22)
	 
	X
	 

	Développer la prévention des pathologies et risques professionnels (pages 22 à 24)
	X
	 
	 

	Axe 4 : Gestion des emplois, des compétences et des qualifications (p : 25 à 30 de l'audit)
	 
	 
	 

	Développer une politique locale d'accompagnement des politiques nationales, des emplois aidés, par un objectif d'intégration dans
la Fonction Publique Hospitalière, afin de participer à la gestion sociale du chômage et lutter contre les emplois précaires (page 25)
	X
	 
	 

	Mettre en place des tableaux de bord sociaux (page 26)
	X
	 
	 

	Accompagner la mise en place de la Validation des Acquis de l'expérience (pages 26 et 27)
	X
	 
	 

	Favoriser la fidélisation du personnel (page 27)
	 
	X
	 

	Développer l'information du personnel sur la mobilité interne (pages 28 et 29)
	X
	 
	 

	Accompagner la restructuration des secteurs d'activité (page 29)
	X
	 
	 

	Améliorer l'adaptation au poste de travail (pages 29 et 30)
	 
	X
	 

	TOTAL
	14
	7
	1

	
	
	
	



Commentaires : 

L’évaluation du projet social 2007-2011 du CHI de Wasquehal et des objectifs qui le composent montre le souci et l’attachement de l’établissement à ses Ressources Humaines. Les résultats obtenus avec 64% des objectifs atteints et 4% des objectifs non atteints démontrent un véritable travail pour atteindre les objectifs fixés. L’engagement de la Direction, des responsables et des partenaires sociaux a été porteur de résultats. 


· Il s’agit à présent pour le CHI de maintenir les efforts à fournir pour les 5 années à venir à partir des objectifs partiellement et non atteints essentiellement, des projets en cours, en plus d’un hôpital modernisé demain. 



	ORGANISATION INTERNE DU CHI 

Organigramme version 21  (accessible sur le portail intranet)



	






































RESSOURCES HUMAINES DU C.H.I.


Le bureau du personnel est composé de trois agents sous la direction de la DRH également en charge du SSIAD et de l’ESAD. 

Les agents disposent d’un logiciel de gestion pour le dossier des agents qui permet de suivre la carrière de l’agent, préparer les éléments de paye, suivre les formations, gérer le temps de travail et disposer de plannings dans les services (Médiane).


Le service ressources humaines est ouvert de 8h30 à 16h30 du lundi au vendredi.

Sauf urgence, le service est ouvert aux personnels tous les après-midis à partir de 13h30 sur rendez-vous.


Modalités de fonctionnement : missions principales 

· Constituer un dossier administratif à tout agent travaillant dans l’établissement
· Assurer un suivi de la carrière de l’agent de l’entrée à son départ
· Assurer un traitement à l’agent
· Recruter, gérer dans le respect du cadre budgétaire, prévoir des remplacements
· Assurer une mise à jour des connaissances des personnels par la formation
· Permettre l’accès aux prestations sociales
· Favoriser le suivi médical des personnels
· Accueillir, suivre et planifier les stagiaires
· Répondre aux diverses enquêtes 
· Se tenir informé de l’actualité de la législation liée aux RH.



Objectifs d’amélioration 

· Former les référents des services à Médiane plannings
· Etablir un tableau des emplois par service pour les cadres de santé adapté à leurs besoins
· Organiser un temps d’échange plus formalisé avec la Direction des Soins, le service RH et la Directrice des Finances
· Créer des supports d’évaluation communs pour les managers (annuelle, renouvellement de contrats, titularisation, …) axés sur les compétences et plus pointus. 
· Etablir un tableau de bord mensuel et annuel des ressources humaines reprenant les éléments majeurs 
· Développer des outils de suivi et de prévisions budgétaires des dépenses de personnel 




LES RH : UNE POLITIQUE EN 5 AXES


AXE 1 : Mener une politique de Gestion Prévisionnelle des Métiers et des Compétences (GPMC)

Constat

La gestion des RH doit permettre la mise en œuvre des projets de l’hôpital  et favoriser l’adaptation des professionnels aux évolutions de la politique de soins et de l’organisation hospitalière. 

L’effet combiné de ces données pose deux obligations en termes de gestion des RH, afin de répondre aux besoins de l’établissement et mettre en œuvre ses projets : assurer les remplacements en nombre de départs et maintenir le niveau acquis de savoir et savoir-faire notamment infirmier en permettant leur transmission aux nouveaux diplômés par les professionnels expérimentés. 

L’établissement a déjà pris certaines mesures pour anticiper et gérer cette situation. Ces actions ont ciblé en premier lieu le personnel des services de soins et ont porté sur : 
· La définition des effectifs par unité de soins : infirmiers, aides-soignants, ASH, assistants socio-éducatifs, afin d’adapter les effectifs tant au plan des qualifications requises que du nombre d’effectifs nécessaires à chaque amplitude et de déterminer les grilles de travail adéquates au regard du projet de service. 
· La constitution d’un pool de remplacement d’aides-soignants : pour les besoins ouverts par l’absentéisme long : maternité, maladie longue, accident de travail, formation professionnelle. Il reste à le formaliser et à exploiter cette idée. 
· La mise en place d’un suivi prévisionnel à court et moyen termes des effectifs afin de gérer et anticiper les recrutements entre DSSI et DRH. 
· L’élaboration d’un tableau prévisionnel des départs à la retraite qui porte sur l’ensemble des personnels au niveau de la DRH est réalisée. 
· L’établissement s’est également attaché à favoriser une politique active d’accueil de stagiaires en soins infirmiers, ergothérapie, par la proposition de terrains de stages diversifiés et la mise en place d’un dispositif de suivi et d’encadrement des stagiaires piloté par la Direction des Services de Soins. 
· Un renforcement des liens avec les instituts de formation en soins infirmiers a été réalisé.

Il est constaté aujourd’hui que cette politique active de recrutement ne suffit pas : il s’agit également de fidéliser les professionnels et particulièrement les infirmiers, très recherchés actuellement sur le marché du travail, auxquels le diplôme unique permet une plus grande mobilité d’exercice professionnel. 
Il s’agit alors non seulement de recruter mais d’offrir une qualité d’accueil et d’intégration des professionnels. 


Rappelons que la GPMC permet : 
· Une régulation des effectifs (remplacements, recrutements, départs, mobilités)
· Une gestion maîtrisée des emplois (formation, adaptation à l’emploi)
· Une renégociation éventuelle des tableaux d’effectifs (transformation d’emplois, adéquation des moyens).
La gestion prévisionnelle des métiers et compétences est une gestion à la fois anticipative et préventive des RH, qui tient compte des contraintes de l’environnement et des choix stratégiques de l’établissement. Elle vise à adapter en continu les compétences disponibles aux besoins de l’organisation, lesquels évoluent en permanence. Les grandes missions de la fonction RH sont l’analyse des besoins actuels et futurs, l’analyse des ressources actuelles et de leur évolution, l’analyse des écarts entre besoins et ressources, et la mise en œuvre des moyens d’action de la GRH pour réduire les écarts et anticiper les évolutions. 

Dans l’établissement et conformément aux recommandations de la Haute Autorité de Santé l’objectif a été de généraliser et de systématiser l’élaboration de fiches de postes, s’appuyant en cela sur le répertoire des métiers de la Fonction Publique Hospitalière. D’autre part, l’établissement s’est engagé dans la mise en œuvre d’actions spécifiques de recrutement, d’accueil et d’intégration.

Enfin, de nombreux groupes de travail ont été mis en place dans le cadre de la restructuration afin de définir ou redéfinir les organisations ainsi que les RH nécessaires à court ou moyen terme sur la fonction restauration, la fonction soins…

La mobilité interne est une politique de l’établissement mais aussi un moyen de construction d’un parcours professionnel. Elle permet aussi d’adapter les effectifs et compétences aux besoins. Dans ce cadre est effectué un recensement annuel des vœux. Néanmoins, il serait souhaitable qu’une information systématique soit donnée aux agents quand des postes deviennent vacants.
Par ailleurs, les fiches de postes ont intégré la dimension des compétences attendues qui reste à développer et à généraliser. 

La loi du 17 Juillet 2002 étend la procédure de validation des acquis professionnels à l’ensemble des diplômes et notamment aux professionnels de santé. 
La démarche étant initiée, la dynamique doit être maintenue et organisée. L’établissement s’attachera à favoriser plus précisément les VAE des ASHQ sur 5 ans 

Les responsables ont été formés à la GPMC en Novembre et Décembre 2012 mais le logiciel Gesform intranet GPMC n’est pas encore implanté dans le service RH.

Les fiches métiers et les fiches de postes existent mais une mise à jour après évaluation serait nécessaire avant de les rentrer nominativement sur informatique : ceci est programmé dans le courant des mois d’Avril  et Mai 2013

Il existe une gestion maîtrisée du temps de travail qui permet une meilleure visibilité des phénomènes d’absence et de présence au travail. 

Dans la continuité de cette démarche, et depuis la restructuration, il semble nécessaire aujourd’hui de formaliser un avenant au protocole 35 heures reprenant toutes les règles retenues dans les différents secteurs et ce, dès le premier semestre 2013

L’évolution rapide de l’environnement hospitalier, l’apparition d’attentes nouvelles de la collectivité et de la clientèle vis-à-vis de l’hôpital, rendent indispensables les compétences dont on dispose, de les faire évoluer mais également en amont de les repérer et faire émerger les talents. 
Il importe aussi d’appréhender cette démarche dans une approche qualitative et individualisée afin de permettre à chaque agent de développer son professionnalisme et de négocier son parcours professionnel de façon anticipée. 
L’entretien d’évaluation, parce qu’il permet à chacun de savoir ce qu’on attend de lui à partir d’objectifs fixés contractuellement avec une mesure des résultats, constitue un moyen privilégié d’intégration, de reconnaissance et de progression professionnelle. 



Objectifs/Actions 

· Poursuivre le développement de l’attractivité de l’établissement et maintenir la dynamique de recrutement engagée. 

· Adapter la gestion des métiers et des compétences à l’évolution de l’organisation du CHI
· Répondre aux exigences croissantes du secteur sanitaire et médico-social par une anticipation des besoins et une mise à jour continue des données internes sur les compétences et les fiches de poste 
· Affiner et mettre en place en totalité la GPMC dans tous les secteurs pour pouvoir ajuster qualitativement et quantitativement les effectifs aux besoins actuels et futurs pour adapter les Ressources Humaines à l’évolution de l’hôpital et développer une gestion personnalisée des personnels. 
· Poursuivre et favoriser la validation des acquis (VAE) des professionnels en priorisant les catégories les moins qualifiées Les affectations  dans les nouvelles fonctions ne pourront cependant avoir lieu qu’en fonction des postes vacants 
· Favoriser la formation assistante de soins en gérontologie pour les aides-soignantes .Le cadre reste néanmoins à fixer (besoins, nombre de formations, coût de la formation, durée de la formation)



· Optimiser la maîtrise des dépenses de personnel, les compétences, la gestion du temps de travail.
· Renforcer l’implication des responsables de secteurs d’activité en conduisant une démarche annuelle et infra-annuelle –mise en place de tableaux de bord 

· Continuer de promouvoir la mobilité interne (pour plus d’efficacité, de rationalisation et de satisfaction) avec la mise en place d’un jury collégial systématique 

· Anticiper les difficultés de recrutement, notamment en Gériatrie

· Mettre en adéquation les métiers avec les pathologies et les exigences des patients dans l’établissement :

· Promouvoir les compétences des professionnels et des responsables afin d’ajuster les Ressources Humaines aux besoins et gérer les carrières en étroite collaboration avec la DRH, les Responsables, la Direction des Soins et la Direction Logistique pour pouvoir anticiper à moyen et long termes l’impact des évolutions d’activité et d’organisation sur les métiers sensibles et les compétences critiques, l’évolution de la pyramide des âges, les prévisions des départs en retraite, la proportion des effectifs. 
· Former les évalués et les évaluateurs à l’évaluation des compétences pour donner du sens et généraliser l’utilisation des fiches métiers pour le recrutement, la formation. Les campagnes d’évaluation ont pour mission de fixer des objectifs, d’évaluer les compétences et l’atteinte des résultats, de prendre en compte les souhaits et de reconnaître les compétences professionnelles  
· Introduire les informations sur les métiers de l’hôpital sur intranet.


· Constituer un pool de remplacement AS pour couvrir les besoins pour l’absentéisme en adéquation avec les besoins en compétences et les moyens financiers. Finaliser les règles de recours au remplacement 


· Elaborer un plan de communication GPMC en Mai 2013 en y intégrant la Direction d’Etablissement, les Responsables, les partenaires sociaux, et produire un article pour la revue Ensemble en Juin 2013

· Réajuster la fiche d’évaluation entretien professionnel annuel avec les responsables, les professionnels, les cadres de proximité en Avril 2013


Cadre réglementaire 

· Loi du 2/02/2007 sur la formation professionnelle tout au long de la vie 
· Décret du 17/09/2007 sur l’entretien professionnel dans la Fonction Publique
· Circulaire de la DHOS du 09/10/2007 sur le renforcement de la gestion RH dans les établissements de santé
· FPTLV décret du 21/08/2008 et circulaire DHOS du 22/06/2009 concernant le développement de compétences et individualisation des parcours
· Loi hôpital, patients, santé et territoire du 22/07/2009 ayant trait au notamment au développement de la coopération entre les professionnels de santé
· Création des ARS au 01/04/2010 qui apportent une vision globale et chiffrée des effectifs et des métiers sur le territoire
· Décret du 01/10/2010 sur l’entretien professionnel dans la Fonction Publique Hospitalière. 



Acteurs : Service RH, DRH, Direction des Soins, Cadres de Proximité de tous les secteurs, partenaires sociaux, Médecin Chef de Pôle


Calendrier prévisionnel 

· Formation d’une partie de l’équipe managériale à la GPMC : dernier trimestre 2012 
· 2e semestre 2013 réajuster la grille d’évaluation annuelle des personnels
· Mise en place du logiciel Gesform intranet en 2014


Indicateurs de suivi

· Tableaux de bord GPMC
· Bilan social
· Indicateurs RH
· Plan de formation 










AXE 2 : Développer une politique sociale en lien avec les partenaires sociaux

Constat  

Les conditions de vie au travail ne peuvent être déconnectées de la prise en compte des situations individuelles professionnelles et personnelles. Elles sont constituées d’autant d’éléments matériels que psychologiques avec toutes leurs incidences sur l’absentéisme, le sentiment d’épuisement professionnel ou d’insécurité, le climat et la qualité des relations de travail. 

Il s’agit de trouver la meilleure adéquation possible entre les besoins de la collectivité hospitalière et les besoins individuels de chacun tout en accroissant la qualité d’un soin dispensé aux patients et la qualité du service rendu au public. 
Cette démarche doit s’initier sur l’ensemble de l’établissement mais aussi dans chaque service sous l’impulsion et la coordination de l’encadrement, avec tous les acteurs de la vie hospitalière. 

En Gériatrie, les interrelations génèrent une importante charge émotionnelle et psychique. La protection des capacités soignantes nécessite un travail sur les pratiques pour donner du sens à l’interaction et expliciter les difficultés rencontrées. L’évolution des pathologies de plus en plus complexes, la multiplication des situations de violence augmentent la pénibilité du travail et constitue un facteur d’épuisement professionnel. 

L’établissement ne dispose pas de compétences spécifiques pour traiter ces situations sociales et celles-ci sont traitées de façon disparate :,par le Médecin du Travail, par la DRH ,par le correspondant CGOS qui recourt quand nécessaire et possible aux services d’une assistante sociale d’une unité de soins externes. Ceci constitue un point fort mais ne constitue pas systématiquement une réponse satisfaisante. 

La loi N° 2002-73 sur la modernisation sociale du 17 janvier 2002 en remplaçant l’expression « service de médecine du travail » par « service de santé au travail » a officialisé une approche multidisciplinaire de la santé. Elle prévoit que ces services de santé au travail peuvent faire appel à diverses compétences tout en protégeant leur indépendance médicale. Elle permet ainsi au médecin du travail de mieux exercer son rôle de conseil en matière d’évaluation et de prévention des risques. 
Le service de Médecine du Travail du Centre Hospitalier est assuré par un Médecin du Travail présent 2 jours par semaine et qui dispose d’un temps de cadre de santé de 60%. 

L’apport des connaissances scientifiques et l’évolution des conditions de travail ont mis en évidence de nouveaux risques professionnels (biologiques, chimiques, psychosociaux) qui soulignent la nécessité de renforcer l’analyse préventive des risques. L’évaluation des risques constitue un moyen essentiel de préserver la santé et la sécurité des agents. 

La mise en place de la restructuration est venue modifier les plannings, horaires et rythmes de travail établis depuis longtemps. Ces modifications ont  obligé chacun  à repenser ses pratiques et son organisation pour améliorer davantage la qualité de service  

L’évolution culturelle et législative entraîne également une remise en cause des pratiques et positionnement des professionnels. Ainsi, le patient, d’usager, devient client, évolution confirmée par la loi N° 2002-303 du 4 mars 2002 sur les droits des patients. Cette approche modifie sensiblement le mode de relation entre le patient client et le personnel soignant. 

Dans le même ordre d’idée les attentes du personnel hospitalier vis-à-vis de l’administration gestionnaire évoluent. Il est à noter une augmentation des procédures formalisées. 

La même évolution juridique vient renforcer les règlements sécuritaires dans tous les domaines (soin, alimentaire, technique, matériel). 
L’effet combiné de ces évolutions engendre une exigence vis-à-vis des agents en termes de responsabilité et qualité du service rendu, allant de pair avec une plus grande responsabilisation professionnelle. Une plus grande rigueur administrative est réclamée. Ces éléments représentent des facteurs de stress qui méritent d’être considérés. 

Violence intrinsèque physique et/ou verbale à l’encontre des soignants liée aux prises en charge : les professionnels soignants expriment de façon récurrente un sentiment d’insécurité qui se conjugue avec l’inquiétude provoquée par la féminisation des équipes soignantes. 
La prise en charge des personnels, victimes de violences a fait l’objet d’une formalisation institutionnelle autre que celle administrative de la déclaration d’accident de travail lorsqu’il y a atteinte à l’intégrité physique en Août 2012 (cf : procédure « comportement agressif envers un agent en service – conduite à tenir »).

Violence liée aux comportements professionnels : l’hôpital peut produire lui-même ses propres violences liées à des comportements professionnels inadéquats individuels ou collectifs qui viennent porter atteinte à la qualité de la prise en charge du patient à ses droits et parfois à son intégrité. 


Objectifs/Actions 

· Améliorer le bilan social qui est un outil contributif au dialogue social qui permet un état des lieux de la situation des personnels en lien avec les partenaires sociaux
· Maintenir le dialogue avec les salariés sur les conditions de vie au travail en les associant aux projets lors de modifications d’activités et de travaux d’aménagement
·  Formaliser un avenant au protocole 35 heures de 2001 en 2013 
· Engager en 2013 et formaliser les principes d’avancement des personnels pour valoriser les compétences, le présentéisme...
· 
· Promouvoir la vie institutionnelle via le CHSCT grâce à la prévention et l’analyse des accidents de travail. 
· Soutenir le développement du service de santé au travail en conformité avec la règlementation. 
· Développer l’analyse ergonomique des locaux et développer la prévention des pathologies et risques professionnels en collaboration avec le Médecin du Travail.
· Participer à la prévention des comportements à risques des professionnels, initier des actions de lutte contre le stress et prévenir l’usure professionnelle grâce à un plan de formation adapté en plus des notes d’information institutionnelles (revue Ensemble, note annexée à la fiche de paie…). 
· Maintenir et développer les compétences individuelles et collectives en matière de prévention et gestion des situations de violence (formation des personnels et de l’encadrement)
· Organiser un recueil permanent des cas identifiés de violence dans le cadre de la démarche d’évaluation des risques. 
· Formaliser un dispositif de prise en charge des professionnels victimes de violence (reconnaissance de l’évènement, débriefing, suivi médico-psychologique). 
· Proposer aux personnels un accompagnement spécifique individualisé (temps assistante sociale externe, temps psychologue du travail). 
· Favoriser le passage en CDI des CDD ayant 6 ans d’ancienneté 
· Formaliser une politique de reconnaissance des compétences et du présentéisme (avancement de grade, etc…).Le présentéisme est un actif qui permet de mieux comprendre l’absentéisme et renforce le climat social.
· Maintenir des réunions mensuelles des Représentants du Personnel avec la Direction. 
Il est à noter que :

· Depuis 2012, les représentants du personnel travaillent autour de thématiques avec la DRH, la direction des soins, la cellule qualité, le référent gestion des risques et le service de médecine préventive (DU, AT, sondage sur l’absentéisme). 
· Les représentants du personnel et le service RH ont travaillé à la formalisation d’un protocole pour exercice des droits syndicaux dans l’établissement qui doit faire l’objet d’une validation. 
· Les syndicats disposent de locaux adaptés, de panneaux d’information.


Références réglementaires 

· Accords de Bercy du 02/06/2008 sur la rénovation du dialogue social dans la fonction  publique
· Loi 2010-751 du 5 juillet 2010 relative à la rénovation du dialogue social (JO du 6 Juillet 2010)
· Décret du 29 mars 2002 relatif aux CHSCT dans les établissements hospitaliers et médico-sociaux


Acteurs : DRH, Représentants du Personnel, Directeur des Soins, Responsable Sécurité, Responsable Hôtelier, Médecin du Travail et Cadre de Santé au Travail.


Calendrier : 2012-2016


Indicateurs de suivi

· Bilan social
· Bilan de Médecine Préventive
· Enquête de satisfaction des personnels
· Indicateurs RH
· Plan de formation






















AXE 3 : Assurer la qualité de vie au travail


Constat 

Une configuration géographique éclatée de l’hôpital : le CHI est réparti en plusieurs sites ce qui rend la circulation de l’information plus difficile et peut générer un sentiment d’éloignement et de difficultés de communication pour les personnels travaillant dans les « structures extérieures » (Golf, SSIAD et Nouvel Horizon), voire un sentiment de non- appartenance au Centre Hospitalier. 

Un renouvellement important des personnels lié à la pyramide des âges et aux départs anticipés conformément à la réglementation sur les retraites (retraite 3 enfants en 2011).

Les organigrammes hiérarchiques et fonctionnels, et les structures organisationnelles des secteurs d’activité ne sont pas encore bien connus de tous. 

Il existe une complexification et une multiplication des informations à usage professionnel. 
Des outils et procédures ont été mis en œuvre pour favoriser l’accès à l’information : intranet. 
Il y a une extension de l’implantation des postes informatiques dans les services.

Un envoi individuel des informations sensibles avec le bulletin de salaire.

Enfin, la réactivation d’un journal interne qui apporte des éléments de connaissance appréciés sur la vie de l’établissement. 
Cependant, la communication ne se résume pas à des moyens techniques mais touche aux comportements humains et à la capacité d’échanger en groupe ou individuellement. L’encadrement a un rôle important à ce niveau.

D’une manière générale, l’engagement d’une réflexion institutionnelle sur les formes, circuits et  sélection des informations à communiquer est demandé ; un groupe de travail existe.

Il existe également une enquête annuelle de satisfaction des personnels avec un retour synthétique des résultats dans la fiche de paie du mois d’Avril de chaque année.

Des salles de détente sont accessibles depuis 2011 en tenant compte bien entendu des contraintes architecturales.

Le développement durable a été initié (co-voiturage chaque fois que possible) pour les déplacements pour l’institution, pour la formation. Le développement durable reste cependant à développer. 

Un travail positif de concertation ayant abouti : 

· Dossier CLACT (même si les moyens sollicités n’ont pas été retenus)
· Effectifs minimums en cas de grève
· Gestion du temps de travail dans le cadre de la restructuration pour les jours, pour la nuit. 
· Il existe des évaluations quantitatives et qualitatives des besoins en matériel
 
La clarification et la connaissance des stratégies de l’établissement sont sources de cohésion et permettent aux professionnels de se mobiliser et de s’investir dans l’évolution de l’établissement et de ce que pourrait être l’hôpital de demain. Les stratégies à 5 ans de l’établissement, le projet médical, sont accessibles par tous sur le portail intranet.



· Objectifs /Actions  
· Initier une démarche sur les risques psychosociaux des soignants avec le Médecin du Travail dès le premier semestre 2013 
· Approfondir les enquêtes de satisfaction au moyen de questionnaires qui deviendront de plus en plus ciblés fin 2013 début 2014
· Poursuivre la diversification des canaux d’informations (messagerie interne, journal, notes d’informations avec la fiche de paie)
· Poursuivre les rencontres RH avec les Représentants du Personnel, la DRH, la Direction des Soins, la Médecine du Travail et celles avec le Directeur, la DRH, la Direction des Soins et la Direction Logistique.
· Poursuivre la qualité du dialogue social autour de l’écoute et l’expression des agents à différents niveaux
· Institutionnel par le biais des instances et des organisations syndicales représentatives
· Du service au sein des instances d’expression et par la hiérarchie (réunion de service, conseils d’UF)
· Individuel par l’établissement d’un dialogue de qualité avec le cadre de proximité et par la voie syndicale
· Doter le CHSCT d’un règlement intérieur
· Poursuivre les actions participatives par des réunions de travail en collaboration avec les représentants du personnel et du CHSCT (groupe commission de formations, risques professionnels, AT et sur les risques psychosociaux).
·  Formaliser et développer une politique « développement durable »
· Elaborer un calendrier prévisionnel des réunions des instances statutaires sur l’année et en informer l’encadrement afin de permettre la programmation des temps syndicaux au planning.
· Contrôler et réduire le niveau de l’absentéisme et des coûts associés avec une politique formalisée de gestion de l’absentéisme connue de tous.

 Références réglementaires
· Loi N°83-634  du  13/07/1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires (loi dite Le Pors - articles 6 et 11 ayant trait à la protection du fonctionnaire) 
· Circulaire n° DAGPB/SRH2D/2007/178 du 27/04/2007 relative à la préservation de la qualité de vie au travail 
· Loi n° 2002-73 du 17/07/2002 de modernisation sociale (articles 73 et 74) 
· Accord sur la Santé et la Sécurité au Travail dans la Fonction Publique du 20/11/2009 suite à l’intervention d’Eric Woerth 
· Sites : http://www.travailler-mieux.gouv.fr et www.mieuxvivreautravail.anact.fr/ 
Acteurs : 
· les Représentants du Personnel,
· la Direction, 
· la  Direction des Soins, 
· le Médecin  du Travail, 
· le Directeur Logistique, 
· le Cadre de Santé au Travail, 
· l’Adjoint des Cadres RH

Indicateurs de suivi :
· PV conseil d’UF
· PV CHSCT
· Enquête de satisfaction des personnels 
· Indicateurs  absentéisme 
· PV groupe de travail sur les risques 
· Notes informatives au personnel 

Calendrier : 2012/2016
AXE 4 : Promouvoir une politique globale de formation


Constat 

Le plan de formation conjugue et favorise le développement des compétences individuelles et collectives de l’évolution professionnelle
L’évolution des techniques, des pathologies et des populations accueillies nécessite une adaptation permanente des connaissances et qualifications
Les actions de formation sont menées en adéquation avec le  projet d’établissement. Elles sont liées aux orientations d’activités prévues dans le projet médical, de soins, de vie et prépare l’avenir d’un hôpital modernisé. La formation répond également aux besoins des agents pour permettre à chacun de construire son projet professionnel, par des formations qualifiantes.

Le dispositif de valorisation des acquis d’expérience existe. 

La commission de formation est consultée lors des principales phases du plan (budget, axes prioritaires et promotionnels)

Différentes procédures soutiennent cette organisation : 

· L’entretien annuel d’évaluation qui détermine les besoins en formation des personnels
· L’achat des formations collectives (cahier des charges, procédure de consultation)
· Gestion informatisée des formations
· Programmation réalisée par type de formation (réglementaires, en lien avec le projet d’établissement, les besoins individuels)

Depuis plusieurs années, le plan de formation s’est attaché à favoriser les dynamiques institutionnelles et le travail de complémentarité par la réalisation d’actions communes à plusieurs professions par service et par activité. Cependant les Représentants du Personnel font remonter une difficulté rencontrée par les professionnels à développer un projet de formation individuel dans le cadre du budget

La politique de l’établissement en matière de promotion professionnelle est volontariste et cherche à dynamiser la promotion professionnelle. Sans pour autant écarter les autres filières, l’effort cible prioritairement la filière soignante en raison de l’évolution de la pyramide des âges, des projets individuels, des compétences attendues. 
Face à ces besoins, il convient de déterminer le niveau de départs en formation promotionnelle que peut supporter l’établissement en temps agents (ETP) et sur le plan financier. 


Objectifs/Actions 

· Permettre les évolutions de carrière et les reconversions à partir des souhaits du personnel et des besoins de l’établissement et préparer ainsi le personnel aux évolutions futures (HDD).
· Affiner le recensement des besoins en formation lors de l’entretien annuel (compétences métiers) en tenant compte des principes clés de la réforme du 21 août et du décret 2008-824 relatif à la formation professionnelle tout au long de la vie.
· Développer la mutualisation de la formation entre structures de la direction commune 
· Poursuivre le développement des compétences par la formation continue et articuler les besoins aux moyens
· Garantir l’adaptation des contenus des formations aux projets de l’établissement
· Favoriser la diffusion des apprentissages acquis lors des formations pour une mise en pratique par tous (transmission des savoirs)
· Développer l’évaluation de l’efficience des formations dispensées. 
· Lancer le passeport formation à chaque agent qui a à  charge de l’actualiser
· Négocier avec les agents leur projet professionnel afin de les accompagner et les orienter dans le déroulement de leur carrière
· Favoriser des formations en interne par les agents en ayant la compétence (ex : Soins Palliatifs (SP))
· Planifier à l’année, de manière cohérente  notamment avec la programmation en cours et les productions attendues des groupes de travail, l’ensemble des formations 
· Prévoir pour  les projets structurants les plus importants une évaluation des effets produits par la formation 

Références réglementaires 

· La loi du 2 février 2007 sur la formation professionnelle tout au long de la vie 
· Le décret n° 2010-1153 du 29/09/2010 fixant les modalités de l’expérimentation relative à l’entretien professionnel dans la fonction publique hospitalière
· La circulaire n° DGOS/RH4/2012/14/12/01/20120 relative à la mise en œuvre de l’expérimentation de l’entretien professionnel dans la fonction publique hospitalière 


Acteurs : DRH, Direction des Soins, Directeur Adjoint, les Représentants du Personnel, l’Adjoint administratif RH, le Médecin Chef de Pôle 


Indicateurs de suivi :
· Le plan de formation
· Les objectifs des projets institutionnels 
· Le bilan social 
· La GPMC 

Calendrier : 2012-2016


















AXE 5 : Garantir la maîtrise et la gestion des risques en développant une coordination efficace 

Constat 

La démarche qualité existe au travers:
1. Des groupes de travail 
1. Des EPP et divers audits réalisés au sein de la structure 
1. Des enquêtes de satisfaction du personnel et audit sur l’absentéisme menés en 2012
1. Des procédures, toutes les procédures initiées autour des risques professionnels font l’objet d’une information et d’une validation aux instances (CHSCT et CTE)
1. Des indicateurs sont déjà en place et permettent des actions correctrices chaque année pour améliorer les résultats 
1. La diffusion des alertes, des résultats d’audits  et des nouvelles procédures par le portail intranet
1. Le signalement systématique des événements indésirables ou potentiellement dangereux (FEI - fiche de matériovigilance – fiche de signalement de comportements agressifs des soignés ou de leur famille)

Le respect du cadre réglementaire :
1. Le document unique a été réalisé à partir d’un  recueil  auprès des professionnels de terrain, une hiérarchisation  des risques a été réalisée à partir des AT recensés, un plan d’action est en cours .Il a fait l’objet d’une validation en Octobre 2012. La mise à jour du DU 2012 a été validée en Octobre dernier.
1. Les différentes instances ayant comme mission  de veiller à la sécurité du personnel  (CHSCT - Commissions des Vigilances)
1. L’existence d’un plan de crise (plan Blanc-plan Bleu …) à disposition de tous sur intranet
1. Ci-joint tableau synoptique : organisation et prévention des risques professionnels au CHI de Wasquehal
1. L’établissement respecte le quota des 6% réglementaires de sa masse salariale en personnes handicapées (COTOREP  IPP etc..)


La conclusion du constat est que la démarche est en constante évolution, l’établissement en restant vigilant et réactif aux aléas du quotidien évite au maximum de générer des risques et optimise la sécurité pour tous les professionnels.
















Tableau synoptique : organisation et prévention des risques professionnels
au CHI de Wasquehal
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Objectifs/Actions  

La démarche spécifique autour des risques professionnels 

1. Dans un premier temps (en 2003) avec la création du groupe : « gestion des risques »en lien avec le référentiel d’accréditation version 1
1. Dans un second temps (en 2012) en lien avec le référentiel de certification version 3 en plus de l’évolution du groupe en lui-même avec les départs et les changements de référents il y a eu ajout au groupe de base des représentants syndicaux et de la cellule qualité  celui-ci devenant : « groupe prévention et gestion des risques professionnels ». Un des objectifs de cette union étant d’unir les réflexions et les moyens pour définir des actions au plus près de la réalité quotidienne des agents 


Constitution de départ en 2003:
BALIEU David
BOURLEZ Annie
CARETTE-Marie-Christine    VERAGTEN Gérard
CHAUDEY Patrick
COLLET Emmanuelle
DELPORTE Maud
DOOZE, Elisabeth
GAUTIER Marie-Anne   
LAMBLIN Jacqueline
NOCLAIN Angélique
NOE Anne
NOWACZYK Kazimir
POLLET Philippe

Constitution depuis 2012:
Représentants du Personnel (AS et IDE jour et nuit)
Cellule Qualité
Médecin du Travail
Cadre de Santé au Travail
DRH
Référent Gestion des Risques
Référente Sécurité
Un agent de la maison de retraite du Golf
Faisant fonction de Cadre Kinésithérapeute
Personnes ressources si besoin (Directeur Logistique, Directrice des Soins)



Prévenir  les risques c’est agir sur les circonstances ayant des conséquences sur la santé des agents : 

· Facteurs techniques valables  dans tous les services 
· incendie / panne de courant 
· légionellose /listériose
· informatique
· financier 

· Facteurs humains 
· Risques Psycho-sociaux : absentéisme stress burn out
· Accident du travail
· Agressivité des patients, des familles  des collègues 

· Facteurs organisationnels 
· Liés aux activités de soins : infections associées aux soins…
· Charge de travail 
· Liés aux organisations dans l’établissement.


1. Actions concrètes initiées autour des facteurs techniques 

· Incendie
· L’établissement a identifié et formé des référents incendie pour chaque secteur en 2011/2012
· Exercices d’extinction des feux 
· Réalisation des travaux conformément au diagnostic sécurité par l’APAVE pour obtenir l’agrément de la commission incendie (nouvelle centrale incendie)
· Formalisation et mise en place d’une procédure CAT en cas d’incendie - exercices incendie réalisés sur tous les sites depuis 2012) 

· Panne de courant 
· Procédure existante  en cas de panne ou coupure prolongée avec recharge des batteries en amont quand cela est programmé 
· Protocole dans le plan de crise : une boîte à outils existe au secrétariat de direction contrôlée une fois par trimestre 

· Légionellose 
· Procédure  de maintenance du matériel et prélèvements réguliers sur différents points d’eau sur tous les sites
· Réactivité dès qu’un résultat est supérieur à la normale (dangerosité)

· Listériose 
· Il existe une cellule de crise, son organisation, ses missions sont définies dans le document Plan de Crise : réunion d’information et explication du plan d’action défini par la cellule de crise auprès de l’ensemble du personnel. En cas de crise, une réunion d’information adaptée au type de crise est organisée pour l’ensemble des personnels concernés. 

· Informatique 
· Procédure CAT en cas de coupure d’Osiris tout est prévu pour conserver la traçabilité des soins  (le personnel a toujours un plan de soins pour travailler en toute sécurité)

· Financier
· Annuellement les besoins en matériel adapté sont recensés, le plan de formation tient compte des obligations réglementaires, des objectifs institutionnels en lien avec les activités et les risques professionnels  des agents 


Ci-dessous document de travail synthétique  sur  la Commission des Vigilances et de la Sécurité (photographie) sous la présidence du Docteur Balieu. 

Les référents sont clairement identifiés. 
[image: ]







1. Actions concrètes mises en œuvre et/ou à mettre en œuvre autour des facteurs humains 

· Accident du travail

· Diminuer le nombre d’accidents du travail avec ou sans arrêt, connaître les causes des accidents, cibler les catégories socioprofessionnelles les plus concernées   grâce à l’indicateur de suivi 
· Le service  RH informe par mail les organisations syndicales, les responsables concernés, le Médecin du Travail des AT  survenus au sein de la structure 
· Depuis Mars 2012 il existe un groupe de prévention et gestion  des risques professionnels .Celui-ci est composé des Représentants du Personnel qui sont IDE, AS ou Administratifs, le Médecin du Travail, le Cadre de Santé au Travail, le pilote du groupe prévention et gestion des risques professionnels de l’établissement , la DRH, la Responsable Sécurité de l’établissement, la Responsable Qualité, une professionnelle de la maison de retraite « LE GOLF » et le cadre faisant fonction en kinésithérapie.

· Ce groupe a retenu de travailler sur l’arbre des causes lié aux chutes (à partir des AT recensés) en plus du travail sur les risques inacceptables mis en évidence dans le DU (programmation au cours du premier semestre 2013)

· Le deuxième semestre 2013 portera sur les troubles musculo-squelettiques ainsi que sur les risques tolérables recensés dans le DU version 2012

· Pour rappel le groupe lors de sa constitution en 2012 a souhaité que le formateur manutention intègre dans chaque groupe de formation les agents ayant eu un AT ainsi que tous les nouveaux recrutements .Depuis 2012, tous les nouveaux arrivants ont une formation sur les matériels, sur les techniques spécifiques (participation d’un ergothérapeute, d’une infirmière hygiéniste, de la formatrice manutention).La traçabilité reste à mettre en place par les acteurs concernés 

· Le Médecin du Travail effectue chaque fois que nécessaire une étude de poste pour adapter au mieux le poste de travail au handicap, aux restrictions. 

· L’établissement poursuit sa réflexion son action autour des chaussures du personnel. 

· L’établissement prévoit de former un formateur en charges lourdes dans le courant de l’année 2013 ou 2014, ceci en fonction de l’enveloppe formation. 



· La prévention des risques psychosociaux

· Concernant la prévention des risques psychosociaux, une enquête anonyme autour de l’absentéisme, de ses causes a été réalisée en 2012, une synthèse des résultats a été faite et diffusée via intranet en plus des responsables et des Représentants du Personnel.
A partir de 2013, l’établissement s’attardera à comprendre les raisons de certains absentéismes, à récompenser le présentéisme et à poursuivre les contrôles par un organisme externe des arrêts maladie.

· La DRH, rencontre en moyenne toutes les 6 semaines le Médecin du Travail pour faire un point sur les AT-les dossiers en cours (CLM-CLD-MP-..) en fonction des réponses du Comité Médical.

· La Médecine Préventive accompagne les professionnels dès qu’un problème au travail est exprimé ou ressenti par un responsable de proximité ou lors d’un « burnout » repéré.

· Chaque année les professionnels expriment leurs besoins en matériel, en formation afin de mettre en œuvre des axes d’amélioration autour des organisations existantes, des conditions de travail, de la prise en charge des patients ...

· Il existe une procédure concernant la conduite à tenir en cas de suspicion d’alcoolisation d’un agent (cf règlement intérieur).Celle-ci doit être pérennisée, car l’objectif prioritaire est d’aider et d’accompagner  l’agent dans cette démarche de  prise en charge spécifique
Les  conduites addictives font l’objet d’une préoccupation institutionnelle. Une démarche a été initiée en 2011 et sera poursuivie le 1er semestre 2013 par la création de fiches informatives. 

· Une réflexion est en cours entre la Direction, la Direction des Soins, la Médecine Préventive autour d’une évaluation pertinente et adaptée sur les risques  psycho-sociaux des personnels. Les représentants du personnel y seront intégrés. Le choix du moment reste à définir, 2014 pourrait être retenue.

· Pour les situations générant de l’agressivité il existe les FDEI ainsi que le signalement verbal des professionnels à leur encadrement qui en informe dans les plus brefs délais la Direction, la DRH, le Médecin du Service, la Direction des Soins,  le Médecin du Travail. Ces derniers en font une priorité (ils reçoivent l’agent et la famille).Un débriefing est réalisé et une action adaptée s’ensuit .Le Médecin du Travail assure si nécessaire un suivi de l’agent concerné.

· Pérenniser la démarche initiée autour des situations générant de l’agressivité.
· Pérenniser la formation « gestion du stress » qui est intégrée dans le marché public formation de l’établissement.

· Les services techniques et la radiologie bénéficient d’un suivi renforcé par la Médecine du Travail (engins dangereux, matériaux à risques) ; il en est de même pour les agents victimes d’AES. L’un des objectifs de ce suivi est de rassurer l’agent.
Le décret 2012-639 du 4 Mai 2012 évoque par ailleurs l’existence d’une fiche de prévention des expositions (amiante et rayonnements notamment).

· Le Document Unique (DU) prend en compte toutes les catégories socioprofessionnelles et les risques professionnels en cours (il est accessible dans son intégralité sur le portail intranet).
Les risques y sont stratifiés en 3 niveaux : les risques inacceptables, les tolérables et les maîtrisés. Le DU dans sa forme actuelle fera l’objet d’une mise à jour dès 2014

· L’établissement effectue à chaque début d’année une enquête de satisfaction des personnels dont les professionnels ont connaissance des résultats par le biais du document accompagnant leur fiche de paie du mois d’Avril. Fin 2013 à début 2014, une évaluation de cette enquête pour réajustement sera initiée entre les responsables, les Représentants du Personnel ainsi que la Cellule Qualité.

· Développer une culture de prévention des RPS par le biais de la formation.


1. Actions concrètes mises en œuvre et/ou à mettre en œuvre à titre individuel pour les professionnels  

· Poursuivre la prise en charge individuelle des professionnels par l’encadrement de proximité, la DRH, à la demande de l’agent ou des membres du CHSCT.
L’établissement dans sa politique se veut disponible et réactif aux problématiques individuelles et essaie chaque fois que faire se peut de rencontrer l’agent et les Représentants du Personnel au plus tard dans les 48 heures et le Médecin du Travail au cours de la semaine suivante. Cet axe sera pérennisé dans les 5 années à venir 

· Il existe un indicateur qui reprend toutes les visites effectuées dans le service de Médecine Préventive qui s’engage à maintenir :
· Une visite pour chaque embauche 
· Une visite pour chaque reprise (maladie maternité et accident du travail)
· Une visite périodique  pour chaque ETP (avec au moins 1/an pour les cuisines et services spécifiques)
· Adapter les postes aux pathologies et aux handicaps chaque fois que possible un quota reste à définir en collaboration avec la DRH, le médecin du travail, la directrice des soins et initier des demandes de fonds au FIPHFP chaque fois que possible 

-   En 2013 : l’audit du dossier médical des personnels réalisé en 2010 servira de point de départ à nos axes d’amélioration 
· l’informatisation des dossiers devrait permettre une planification des visites  et un bilan d’activités plus rapide dès 2013 via le logiciel Chimed
· au cours du 1er semestre 2013, l’amélioration du système d’archivage et de rangement des dossiers  devrait  permettre une rationalisation des organisations : « un seul site de rangement des dossiers  par EHPAD rattachée au service de Médecine Préventive du CHI » et ainsi faciliter les réajustements et l’archivage final des dossiers dans les archives du sous-sol. 

· Prévenir et maintenir une bonne santé grâce aux conseils donnés en Médecine Préventive. 
Pérenniser la campagne de vaccination contre la grippe saisonnière.
 
· Favoriser les temps de parole pour les personnels, que ce soit par le biais des représentants syndicaux aux instances, les conseils d’unités fonctionnelles ou encore lors des réunions de service mensuelles organisées par le cadre. 

· Soutenir les agents lors du décès d’un résident, l’attachement faisant partie de la réalité du terrain, particulièrement en Gériatrie.
· Etre attentif aux femmes enceintes ainsi qu’aux surcharges de travail en équilibrant les effectifs présents par service (actions initiées en 2012).


Cadre réglementaire : 

· Loi n° 83-634 du 13/07/1983 sur les droits et obligations des fonctionnaires (art. 23)
· Partie 4 du code du travail sur la santé et sécurité au travail (art. L4121-1 et R4121)
· Observatoire national des violences en milieu de santé (ONVS) créé en juillet 2005
· Prévention des risques psychosociaux dans le secteur médicosocial (étude RPS de juin 2009)
· Loi n°2010-751 du 05 juillet 2010 relative à la rénovation du dialogue social 
· Loi n°2011 -867 du 20 juillet 2011 relative à l’organisation de la médecine préventive 
· Circulaire n° DGOS/RH3/2011/491 du 23/12/2011 relative aux obligations en matière d’évaluation des risques professionnels dans la fonction publique hospitalière (Document Unique)
· Décret n° 2012-639 du 04/05/2012 relatif aux risques d’exposition à l’amiante 
· Circulaire n° DGOS/RH3/MEIMS/2012 /228 du 08/06/2012 relative aux mesures d’amélioration des conditions de travail des personnels des établissements de santé et d’accompagnement social de la modernisation des établissements de sante 
· Travaux de l’observatoire régional des risques psychosociaux –  (http://www.inrs.fr/accueil/produits/mediateque/doc/publications)

Acteurs :
· Le groupe « Risques Professionnels » 
· Les membres du CHSCT, la Cellule Qualité, la Médecine Préventive, la DRH ainsi que quelques membres du personnel 
· Les personnes ressources en fonction des problématiques traitées 


Calendrier prévisionnel :
· A chaque CHSCT//AT
· Annuellement : les indicateurs de Médecine Préventive et le bilan d’activité 
· En 2013 : les actions sur les risques hiérarchisés
· En 2013 : risques psychosociaux
· En 2014 : mise à jour du DU
· En 2015 : visite d’accréditation 


Indicateurs de suivi :
· Les indicateurs de suivi de la Médecine Préventive
· Le document unique 
· Les comptes-rendus des réunions du groupe « gestion des risques » 
· Les audits, évaluations ou signalements 
· Le plan pluriannuel d’investissement
· Le plan de formation
· Les procédures actualisées disponibles sur le portail intranet










CONCLUSION 

Le travail sur le projet social a été conduit dès 2011 par l’intermédiaire de l’audit projet social 2007-2011 et s’est achevé en Janvier 2013 grâce à la réflexion des Représentants des organisations syndicales, des membres du CHSCT, de la Direction des Ressources Humaines, de la Direction des Soins, des Cadres de proximité, du Médecin Chef de Pôle, de la Médecine de Santé au Travail. 

Force est de constater que, depuis quelques années, les conditions de travail ont été fortement améliorées grâce à la réhabilitation des services, la mise en place des organisations dans le cadre de la restructuration et l’acquisition de matériel favorisant la prévention des risques professionnels. 
 


NB : Afin de ne pas alourdir le document « projet social », il a été convenu de ne pas y associer d’annexe. Néanmoins, sa lecture reste indissociable de celle de différents documents produits par la Direction des Ressources Humaines,  et notamment de celle du tableau des emplois, des bilans sociaux, du plan de formation…, documents auxquels chacun peut avoir accès sur demande auprès de la DRH. 





TABLEAUX ANNUELS DE PROGRAMMATION DES ACTIONS

· Page 34 : année 2012
· Page 35 : année 2013
· Page 36 : année 2014
· Page 37 : année 2015
· Page 38 : année 2016
· Page 39 : synthèse des actions 2012-2016
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PROJET SOCIAL 2012 - 2016 : 5 AXES

ANNEE 2012

AXES /OBJECTIFS/ACTIONS

atteints | partiellement atteints | non atteints programmation
Axe 1 :Mener une politique de gestion prévisionnelle des métiers et compétences
Adapter Ia gestion des métiers et compétences & ['évolution de I'organisation du CHI
Optimiser la maitrise des dépenses de personnels, les compétences, Ia gestion du temps de travail en 2012
Anticiper les recrutements et maintenir la dynamique initié en 2012
Mettre en adéquation les métiers avec les pathologies et les exigences des patients initié en 2012
Constituer un pool de remplacement AS 2 SEMESTRE 2013
Elaborer un plan de communication GPMC
Réajuster la fiche d évaluation d'entretien annuel des professionnels

inaliser les régles de recours au remplacement

Former les évalués et les évaluateurs 3 I"évaluation
Axe 2 : Développer une politique sociale en lien avec les partenaires sociaux
Améliorer e bilan social (outil du dialogue social) 20132014
Maintenir les réunions trimestrielles avec la direction ,la médecine préventive et les représentants du personnel ANNUELLEMENT
Formaliser une politique de gestion de I'absentéisme. in 2013-2014
Formaliser une politique de reconnaissance des compétences et du présentéisme 2013-2014
Formaliser un avenant au protocole 35h de 2001 ( cf:nouvelle version Médiane en Septembre 2013) 2 SEMESTRE 2013
Favoriser le passage en CDI des CDD (quand poste autorisé et budgeté) 2013
Formaliser les principes d'avancement des_personnels 2 SEMESTRE 2013
Axe 3 : Assurer la qualité de vie au travail
Favoriser la participation des groupes de travail autour de la qualité de vie au travail en2012 [ 201232006 |
Diversifier les canaux d'informations (journal,messagerie interne ...) 2 SEMESTRE 2013
Poursuivre Ia qualité du dialogue social avec les professionnels en2012 [ 201232006 |
Doter le CHSCT d'un réglement intérieur fin 2013 - 2014
Développer une politique "développement durable” en 2012
Contrdler et réduire le niveau de I'absentéisme et les cotts associés en 2012
Axe 4 : Promouvoir une politique globale de formation
Adapter le Plan de formation en adéquation avec les besoins, les compétences & accroitre en 2012 ANNUELLEMENT
Favoriser la diffusion des apprentissages acquis lors des formations 2013-2014
Développer la mutualisation de la formation entre les structures de la direction commune. 2013
Adapter les contenus des formations aux projets de I'étal [ 201232006 |
Lancer le passeport forma in 2013
Favoriser les formations en inteme par les agents ayant les compétences
Favoriser les VAE
Prévoir des évaluations des effets produits par la formation fin 2014-début 2015
Axe 5 : Garantir la maitrise et la gestion des risques en développant une coordination efficace des vigilances
Créér et mobiliser le groupe gestion et prévention des risques professionnels_du CHI X ANNUELLEMENT
Evaluer le Document Unique X 2014
Hiérarchiser les risques professionnels X
Poursuivre les axes d'amélioration des risques inacceptables 1 SEMESTRE 2013
Poursuivre les axes d'amélioration des risques tolérables 2 SEMESTRE 2013
Identifier et former des référents incendie X Réajustement si départ
Suivre et ajuster les indicateurs : AT - visites médicales - absentéisme - chutes - TMS - postes adaptés (quotas) -travailleurs handicapés (6%) X ANNUELLEMENT
Optimiser I'enquéte de satisfaction des personnels X 2014
Initier et développer I'information autour des addictions X 1 SEMESTRE 2013
Mettre en place une réflexion autour des risques psychosociaux X 2013-2014
Développer l'nformation autour des risques professionnels ( hygiéne - manutention - matériel .) pour en faire une_culture d établissement X 2014

COMMENTAIRES
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PROJET SOCIAL 2012 - 2016 : 5 AXES

ANNEE 2013

AXES /OBJECTIFS/ACTIONS

atteints

partiellement atteints

non atteints

programmation

Axe 1 Mener une politique de gestion prévisionnelle des métiers et compétences

Adapter la gestion des métiers et compétences 2 I'évolution de I'organisation du CHI

Optimiser la maitrise des dépenses de personnels, les compétences, la gestion du temps de travail

er les recrutements et maintenir la dynamique

Mettre en adéquation les métiers avec les pathologies et les exigences des patients

Constituer un pool de remplacement AS 2 SEMESTRE 2013

Elaborer un plan de communication GPMC mai 2013

Réajuster la fiche d'évaluation dentretien annuel des professionnels avril 2013

inaliser les régles de recours au remplacement fin 2013

Former les évalués et les évaluateurs 3 I'évaluation 2013-2016

Axe 2 : Développer une politique sociale en lien avec les partenaires sociaux.

Améliorer le bilan social (outil du dialogue social) 2013-2014
les réunions trimestrielles avec la direction ,la méds e et les représentants du personnel ANNUELLEMENT

e de gestion de I'absents

2013-2014

Formaliser une politique de reconnaissance des compétences et du présentéisme 2013-2014
Formaliser un avenant au protocole 35h de 2001 ( cfinouvelle version Médiane en Septembre 2013) 2 SEMESTRE 2013
Favoriser le passage en CDI des CDD (quand poste autorisé et budgeté) 2013
Formaliser les principes d'avancement des_personnels 2 SEMESTRE 2013

Axe 3 : Assurer la qualité de vie au travail

Favoriser la participation des groupes de travail autour de Ia qualité de vie au travail

Diversifier les canaux d'informations (journal-messagerie interne -...)

2 SEMESTRE 2013

Poursuivre la qualité du dialogue social avec les professionnels

Doter le CHSCT d'un réglement int

fin 2013 - 2014

Développer une politique "développement durable”

Contrdler et réduire le niveau de I'absentéisme et les codts associés

Axe 4 : Promouvoir une politique globale de formation

Adapter le Plan de formation en adéquation avec les besoins, les compétences 2 accroitre ANNUELLEMENT
Favoriser la diffusion des apprentissages acquis lors des formations 2013-2014
Développer la mutualisation de la formation entre les structures de la direction commune. 2013

Adapter les contenus des formations aux projets de I'établissement [ 201232006 |
Lancer le passeport formation in 2013
Favoriser les formations en inteme par les agents ayant les compétences

Favoriser les VAE

Prévoir des évaluations des effets produits par la formation fin 2014-début 2015
Axe 5 : Garantir la maitrise et la gestion des risques en développant une coordination efficace des vigilances.

Créér et mobiliser le groupe gestion et prévention des risques professionnels_du CHI ANNUELLEMENT
Evaluer le Document Unique. 2014
Poursuivre les axes d'amélioration des risques inacceptables 1 SEMESTRE 2013
Poursuivre les axes d'amélioration des risques tolerables 2 SEMESTRE 2013
\dentifier et former des référents incend Réajustement si départ
Suivre et et ajuster les indicateurs : AT - visites médicales - absentéisme - chutes - TMS - postes adaptés (quotas) - travailleurs handicapés (6%) ANNUELLEMENT
Optimiser I'enquéte de satisfaction des personnels 2014

Initier et développer I'information autour des addictions. 1 SEMESTRE 2013
Mettre en place une réflexion autour des risques psychosociaux 2013-2014
Développer I'nformation autour des risques professionnels ( hygiéne - manuter ) pour en faire une_culture détablissement 2014

COMMENTAIRES :CONTACTER ANFH POUR MISE EN PLACE DE GESTFORM INTRANET GPMC
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PROJET SOCIAL 2012 - 2016 : 5 AXES

ANNEE 2014

AXES /OBJECTIFS/ACTIONS

atteints

partiellement atteints

non atteints

programmation

Axe 1 Mener une politique de gestion prévisionnelle des métiers et compétences

Adapter la gestion des métiers et compétences 2 I'évolution de I'organisation du CHI

Optimiser la maitrise des dépenses de personnels, les compétences, la gestion du temps de travail

er les recrutements et maintenir la dynamique

Mettre en adéquation les métiers avec les pathologies et les exigences des patients

Constituer un pool de remplacement AS

Elaborer un plan de communication GPMC!

Réajuster la fiche d'évaluation d'entretien annuel des professionnels

Finaliser les régles de recours au remplacement

Former les évalués et les évaluateurs 3 I'évaluation 2013-2016
Axe 2 : Développer une politique sociale en lien avec les partenaires sociaux.

Améliorer le bilan social (outil du dialogue social) 2013-2014
Maintenir les réunions trimestrielles avec la direction ,la médecine préventive et les représentants du personnel ANNUELLEMENT
Formaliser une politique de gestion de I'absentéisme. fin 2013-2014
Formaliser une politique de reconnaissance des compétences et du présentdisme 2013-2014

Formaliser un avenant au protocole 35h de 2001 ( cfinouvelle version Médiane en Septembre 2013)

Favoriser le passage en CDI des CDD (quand poste autorisé et budgeté)

Formaliser les principes d avancement des personnels

Axe 3 : Assurer la qualité de vie au travail

Favoriser la participation des groupes de travail autour de la qualité de vie au travail
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ANNUELLEMENT
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